
par Jean-Louis Dumont, 
Président de l’Union sociale pour l’habitat

L 
es indicateurs du secteur du bâtiment 
sont inquiétants : des mises en chantier 
en baisse (-4 %) et une rénovation au 
ralenti (-3 % au dernier trimestre 2018). 
Ceux du logement social suivent la 

même tendance, alors que le nombre de deman-
deurs de logements sociaux ne cesse d’augmen-
ter (2 millions de personnes).

À l’heure du Grand débat national, nous souhai-
tons partager notre forte inquiétude face à une 
crise du logement qui risque de s’aggraver sans 
que le logement social ne puisse jouer le rôle 
« contracyclique » qu’il a pu jouer par le passé.

Force est de constater que la loi de finances 2018 
pèse lourdement sur l’ambition pour le loge-
ment et notamment le logement des ménages 
modestes que nous portons. Dans le cadre actuel, 
ce sont près de 6 milliards d’euros qui seront 
prélevés, entre 2018 et 2020, sur les organismes 
Hlm si la trajectoire budgétaire annoncée n’est 
pas revue. À terme, la production de logements 
sociaux neufs pourrait baisser de moitié et la 
réhabilitation notamment thermique des loge-
ments existants pourrait connaître une baisse de 
l’ordre de 30 %.

LES HLM, UNE CHANCE POUR LA FRANCE

Pourtant les Hlm sont une chance que beaucoup 
de pays nous envient. Avec près de 5 millions de 
logements, le parc social accueille aujourd’hui 
11 millions de personnes.

Défendre le logement social, c’est penser à l’ave-
nir de toutes celles et ceux qui un jour pourraient 
en avoir besoin et apporter de la stabilité aux 
ménages qui souffrent de précarité.
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Logement : ce que pensent les Français

2/3 des Français
estiment que la théma-
tique du logement est 

insuffisamment abordée 
dans le cadre du Grand 

débat national.

1/3 des Français
sont préoccupés par la 
question du logement 

lorsqu’ils pensent à leur 
situation personnelle.

44 % des  
locataires du privé

pensent qu’ils pourraient 
avoir un jour besoin d’un 

logement social.

61 % des Français
jugent l’action des  

pouvoirs publics  
insatisfaisante dans le 

domaine du logement.

54 % des Français
estiment que l’État et les 
collectivités territoriales 

devraient investir plus 
dans le logement.

(source : sondage réalisé par Kantar Public – février 2019)

Le Grand débat  
national 

« À l’heure du Grand 
débat national nous 
souhaitons partager 
notre forte inquiétude 
face à la crise 
du logement »
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12 propositions 
pour un pacte productif pour le logement

Pour enrayer cette crise, le Mouvement Hlm propose d’engager un pacte productif, rendu possible 
par 12 propositions pour le logement social, simples, concrètes et largement financées. Ensemble, 
elles permettront de garantir une progression de la production des logements destinés aux 
ménages aux revenus très modestes et modestes, ainsi qu’une amélioration du parc existant.

Accroître l’offre de logements sociaux, c’est aussi rendre possible plus d’opérations de construction 
« mixtes » et donc favoriser également le développement des logements privés.

Réunies, ces propositions préserveront un haut niveau d’emploi dans le secteur du bâtiment, et 
permettront d’accompagner les territoires dans leurs projets de développement et de reconquête 
républicaine et pour accélérer la transition énergétique des 4,5 millions de logements Hlm.

1

Taux de TVA
Reconnaître le logement locatif social comme un 
bien de première nécessité et appliquer un taux 
de TVA réduit (5,5 %) à sa construction. Appliquer 
ce taux de 5,5 % pour toutes les opérations (démo-
litions, réhabilitations, constructions et résiden-
tialisations) réalisées dans le cadre d’un projet de 
rénovation urbaine signé avec l’ANRU.

2

APL et RLS
Inverser progressivement la trajectoire budgé-
taire pour revenir progressivement sur la baisse 
des APL et la RLS et maintenir dans la période de 
transition un niveau suffisant de prêts de haut 
de bilan bonifiés par Action Logement, voire de 
subventions et de prêts à taux fixe.

• 2020 : 800 millions

• 2021 : 400 millions

• 2022 : retour à des APL complètes

3

Aides budgétaires  
à la pierre
Augmenter les aides budgétaires à la pierre 
du FNAP par un retour de l’État dans leur finan-
cement. Pour financer cette augmentation des 
aides à la pierre, l’Union sociale pour l’habitat 
propose de prendre appui sur les 500 millions 
du résultat annuel des fonds d’épargne actuel-
lement prélevés par l’État et non réutilisés pour 
développer l’investissement notamment dans le 
logement social. Cette augmentation permettrait 
une amélioration des équilibres d’opération et 
le développement de la production. Des marges 
de manœuvre peuvent également être trouvées 
dans un meilleur contrôle des dispositifs de 
défiscalisation.

4

Plus de logements  
à très bas loyers
Revoir le taux de commissionnement bancaire 
sur le livret A. Affecter 200 millions d’euros 
annuels, ainsi rendus disponibles, à la produc-
tion de 20 000 logements « super-PLAI » par an, 
aux loyers fixés au niveau du loyer plafond APL 
destinés aux ménages très modestes.

5

Allègement des normes
Alléger les normes générant des surcoûts sur les 
organismes en termes de construction neuve et qui 
pèsent sur les charges des locataires (par exemple, 
une obligation d’ascenseur sans nombre minimum 
de logements peut conduire à installer 1 ascenseur 
pour 8 logements et générer jusqu’à 300 € de 
charges supplémentaires annuelles par locataire).

6

Accès au foncier
Rendre l’accès au foncier plus économique, 
notamment dans les zones tendues, en limitant 
les effets de la concurrence inflationniste entre 
acteurs publics et privés : fixer des prix plafonds 
par type de logements dans des chartes locales, 
taxer plus fortement les plus values des ventes de 
foncier et de nouveau développer la cession du 
foncier public à des prix permettant des opérations 
de logements mixtes (logement social et privé).

7

Rénovation thermique
Mobiliser, en partenariat avec la Banque des 
territoires, au niveau européen, des prêts à taux 
fixes et garantis pour accroître la rénovation 
thermique et participer encore plus activement à 
la lutte contre le changement climatique.
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8

Accession sociale
Soutenir l’accession sociale à la propriété par le 
maintien du prêt à taux zéro avec une même 
quotité de 40 % pour rétablir l’égalité entre les 
primo-accédants quels que soient les territoires, 
rétablir l’APL accession et appuyer le développe-
ment du bail réel solidaire et des organismes de 
foncier solidaire.

9

Prêt social  
location-accession
Soutenir et simplifier le prêt social location-ac-
cession (PSLA) qui permet, depuis sa création 
en 2004, l’accès à la propriété de 5 000 à 7 000 
ménages par an.

10

Revitalisation des 
bourgs-centres
Faciliter l’implication des organismes Hlm dans 
les politiques de revitalisation des bourgs-
centres par la mise en place des outils juridiques 
et fiscaux nécessaires pour prolonger les effets 
attendus du « Denormandie dans l’ancien ».

11

Simplification  
des règles
Mettre un terme à la sur-transposition de textes 
européens et à l’instrumentalisation des règles 
européennes par l’ANCOLS pour instituer un 
nouveau prélèvement sur les organismes Hlm.

12

Encouragement de la 
présence de proximité
Supprimer la taxe sur les salaires pour les gardiens 
et tous les salariés en charge de l’accompagnement 
des locataires, pour en augmenter le nombre et 
faire baisser les coûts de fonctionnement.
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DÉCRYPTAGE

IMPACTS AU TITRE DES DÉCISIONS PRISES DANS LA LOI DE FINANCES 2018

La loi de finances 2018 a mis en place un prélève-
ment et un transfert de charges massifs de l’État 
vers le secteur du logement social, en réduisant 

ses capacités d’investissement. Sur trois ans, ce 
sont près de 6 milliards d’euros qui pourraient 
être mis à la charge des organismes Hlm. Et à ce 

jour, aucune visibilité pour la suite n’est garantie 
aux organismes Hlm.

Vers une baisse de moitié  
de la production de logement social ?

Le travail prospectif réalisé par la Banque des 
territoires (Caisse des dépôts), sur des hypothèses 
pourtant plutôt « optimistes » (dynamisme de la 
RLS, maîtrise des frais de gestion, augmentation 
du nombre des ventes…) aboutit à :

• �une forte dégradation des indicateurs finan-
ciers du secteur Hlm : autofinancement qui s’ef-
fondre jusque 0 ; annuités de dette rapportées 
aux loyers qui augmentent de plus de 7 points 
(ratio qui passerait de 39 % à 47 %) ;

• �une baisse de la production de logements 
sociaux qui passe progressivement à moins 
de 65 000 logements par an (contre plus de 
100 000 actuellement) ;

• �une baisse sensible des réhabilitations notam-
ment thermiques de logements (90 000 contre 
110 000 actuellement).

Cette situation projetée est une moyenne. Dans 
les faits, de nombreux organismes connaîtront 
une situation bien pire et baisseront d’autant plus 
leur production.

En outre, la vente n’est pas accessible partout 
et il n’est pas envisageable de mettre en place 
un fonds de péréquation lié aux ventes (plus 
personne ne vendrait) et le stock de logements 
vendables/achetables va vite s’amenuiser. La 
vente aux ménages ne peut s’accélérer fortement 
rapidement.

La vente en bloc à des structures Hlm est une 
solution d’attente et d’accélération qui permet 
d’anticiper le produit de ventes futures, mais elle 
ne crée pas de richesse supplémentaire. Elle se 
traduit dans un premier temps macro-économi-
quement par un endettement supplémentaire 
du secteur.

Enfin, la restructuration du secteur mobilise les 
acteurs concernés et va coûter 300 millions d’eu-
ros aux organismes Hlm qui vont devoir organi-
ser leur regroupement ou leur coopération.

Les dispositifs d’aides envisagés par la CGLLS 
seront en tout état de cause financés par les orga-
nismes via une cotisation.

Parallèlement, les projets de construction desti-
nés à l’accession sociale à la propriété sont 
également revus à la baisse, les différentes aides 
publiques aux futurs accédants ayant été dégra-
dées ou supprimées (APL accession, prêt à taux 
zéro - PTZ…) :

• �6 900 logements neufs vendus en 2018 par les 
organismes Hlm, soit -18,6 % par rapport à 2017 
(8 500 ventes) ;

• �5 100 logements neufs destinés à l’accession 
sociale ont été mis en chantier en 2018, contre 
6 300 en 2017, soit un recul de -19,3 %.

Réduction du Loyer 
de Solidarité (RLS) 

—
3,2 milliards d’euros

0,8 milliard d’euros en 2018
0,9 milliard d’euros en 2019
1,5 milliard d’euros en 2020

Hausse du taux de TVA 
—

1,6 milliard d’euros
0,7 milliard d’euros en 2018
0,9 milliard d’euros en 2019

Gel des loyers 
—

0,5 milliard d’euros
150 millions d’euros  

par an environ

Cotisations 
NPNRU 

supplémen-
taires 
—

0,3 milliard 
d’euros

150 millions  
d’euros en 2019 

et 2020

Cotisations 
FNAP 

supplémen-
taires 
—

0,3 milliard 
d’euros

100 millions  
d’euros par an
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